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      Heureux ceux qui ont faim et soif de justice : ils seront rassasiés.

      Matthieu, 5, 6.

    


    
     
 
 
 
 
 
 
À la mémoire de

      Me Étienne Grumbach,

      avocat militant (1936-2013)

 


Avant-propos
L’idée d’écrire ce livre consacré à nos « juridictions sociales » m’est venue devant la fréquence de certaines détresses que j’ai rencontrées dans les tribunaux pour enfants : celles de femmes, de mères de mineurs à la dérive, connaissant elles-mêmes de grandes difficultés comme « chefs » de « familles monoparentales ». Leurs descriptions et leurs requêtes m’ont conduit à explorer et découvrir progressivement cette branche cadette de notre système judiciaire.
 
En m’occupant d’enfants et d’adolescents en difficulté, rarement criminels, souvent beaucoup moins délinquants que le président Chirac, condamné le 15 décembre 2011 à deux ans de prison avec sursis pour « détournement de fonds publics » et « abus de confiance », j’ai rencontré beaucoup d’injustice sociale.
Ce n’était pas une découverte : militant socialiste depuis mon adolescence anticolonialiste, cinq fois élu et réélu député d’une ville ouvrière, Chalon-sur-Saône, et de la Bresse voisine, longtemps magistrat financier, ayant accompli cinquante années de services publics civils, auxquelles s’ajoutent deux années et demie de service militaire, évidemment, ce n’est pas en entrant dans le quatrième âge que j’ai découvert l’injustice sociale et la misère matérielle et morale qu’elle développe.
Mais ce que j’ai observé des centaines de fois, jusqu’à en être bouleversé, devant les tribunaux pour enfants, ou dans leurs couloirs servant de salles d’attente, ou dans les cabinets des juges spécialisés, c’est la fréquence et l’ampleur de la détresse psychologique de femmes chargées d’enfants et submergées par les procédures diverses qui accablent beaucoup de mères célibataires ou abandonnées, élevant comme elles peuvent leurs rejetons de toutes les couleurs et conservant soigneusement les multiples papiers qui leur en font voir… de toutes les couleurs : convocation d’un juge, d’un autre, du délégué du procureur de la République, conseil de discipline du collège, commission de surendettement, rappel d’impayés, avis de coupure d’électricité, refus de prise en charge par la Sécu, avertissement de la Caisse d’allocations familiales, sommation d’huissier, signification de jugement du tribunal du contentieux de l’incapacité (TCI), ou du tribunal des affaires de sécurité sociale (TASS), ou de la commission départementale d’aide sociale (CDAS), ou du juge de la famille, ou encore des prud’hommes…
Beaucoup de ces mères, me voyant disponible – car on passe beaucoup de temps à patienter, dans les palais de justice –, me consultaient en sortant de leurs immenses sacs de grandes enveloppes en papier kraft, des poches de plastique translucides, des sacs multicolores de Carrefour ou Lidl, tout cela débordant de correspondances judiciaires et administratives mélangées comme dans une paella, une salade de fruits, un sac de femme…
Car ce sont surtout les mères qui s’occupent des enfants, y compris lorsque ceux-ci sont appelés devant leur juge pour « assistance éducative » ou pour être « mis en examen » et répondre d’infractions. Les pères sont rares dans les prétoires de la justice des mineurs. Ce sont les mères qui viennent, qui sont là, très rarement défaillantes.
Ce sont ainsi des mères de jeunes prévenus qui m’ont fait découvrir un aspect peu connu de notre système judiciaire : les juridictions sociales, la justice des pauvres.
 
En France, comme dans tous les États démocratiques, une ou plusieurs catégories de juridictions spécialisées sont chargées de contrôler le respect et l’application du « droit social ». Chez nous, il y en a cinq principales :
 
			

1 – d’abord, les mieux connus et les plus anciens : les 209 conseils de prud’hommes, pour le droit du travail (cf. chapitres 4 à 6) ;
2 – ensuite, pour le droit de la sécurité sociale, les 115 tribunaux des affaires de sécurité sociale (TASS) (cf. chapitres 2 et 3) ;
3 – les 21 tribunaux du contentieux de l’incapacité (TCI) – un par région (cf. chapitre 7) ;
4 – enfin, pour le droit de l’aide sociale, les 102 commissions départementales d’aide sociale (CDAS) (cf. chapitre 8) ;
5 – mais encore, pour certaines affaires, les 42 tribunaux administratifs (cf. chapitre 9).
Un ensemble hétérogène
Cet ensemble hétérogène est soumis à des règles de procédure elles-mêmes différentes, contrôlées en appel et en cassation par des cours supérieures tout aussi diverses, parfois contestées de longue date. Il est critiqué de tous côtés au point qu’en 2010, dans son rapport public, le Conseil d’État concluait : « Une justiciabilité digne de ce nom n’est pas assurée en matière d’aide sociale » (cf. chapitre 8).
 
L’exploration quinze mois durant et de nombreuses visites à l’intérieur de ce monde peu connu m’ont conduit à m’intéresser aux réflexions théoriques sur la « justiciabilité », récemment développées en France par l’éminent et regretté Guy Braibant1 et dans quelques universités.
Provisoirement, simplistement, je retiendrai comme définition qu’un droit est – dans cette acception – « justiciable » :
– si ce droit est reconnu comme pouvant être garanti par un juge,
– si un tel juge existe,
– si ce juge est accessible au requérant…
 
J’ai pu constater concrètement l’insuffisante « justiciabilité » de nombreux droits sociaux dans bien des situations, et même l’absence de toute justiciabilité – donc, finalement, de tous droits – pour des « cas sociaux » en état de pauvreté et précarité extrêmes.
En dehors de ces cas limites, les carences et les difficultés de fonctionnement courantes de la plupart de nos juridictions sociales m’ont amené, pour la deuxième fois en peu d’années, à constater à quel point le service public de la justice était mal traité et mal doté en France.
Pour la deuxième fois aussi, j’ai été conduit à comparer notre situation avec celle de quelques démocraties proches de nous2.
J’en suis arrivé à penser que notre histoire explique en partie les retards et les dysfonctionnements de nos juridictions sociales (cf. chapitres 10 à 12).
 
Étendant la comparaison, au-delà des juridictions spécialisées dans la justice des mineurs ou dans le droit social, à l’ensemble de notre appareil judiciaire, je suis parvenu à la conviction que si ces deux secteurs sont si mal traités, c’est parce qu’ils sont les parents pauvres d’une justice pauvre.
La pauvreté, parfois la misère de notre justice se manifeste en bien d’autres lieux, comme les chambres correctionnelles spécialisées dans les comparutions immédiates – les anciens « flagrants délits » –, sans parler de l’administration pénitentiaire, rattachée en France au ministère de la Justice, ou de la Protection judiciaire de la jeunesse que j’ai évoquée dans un précédent livre, ou encore des services de réinsertion et de probation que Christiane Taubira a courageusement entrepris de rénover.
Cette pauvreté s’éclaire quand on examine de façon détaillée les budgets de la justice en France et chez nos voisins : le retard de la France est stupéfiant – spécialement par rapport à l’Allemagne.
 
Cette comparaison démontre pourtant qu’une action prolongée, étendant sur plusieurs lustres la modernisation de notre justice et la construction institutionnelle d’un véritable pouvoir judiciaire, est à la portée de la France. J’en esquisse le programme en conclusion.
Dans un cadre institutionnel assurant enfin son indépendance, notre justice pourrait recruter, former, installer et équiper les milliers de magistrats et d’autres serviteurs du droit qui lui manquent.
S’il existe une majorité politique qui le souhaite et une opinion publique qui le veut.
*
Pas de quartier ?, mon livre consacré en 2012 aux tribunaux pour enfants3, ayant eu un certain écho, j’ai pensé que cette autre branche particulière de notre système judiciaire méritait sans doute description, analyse et propositions. Le présent livre est consacré à nos « juridictions sociales », qui sont encore moins connues que nos tribunaux pour enfants.
Ces deux types de juridictions sont apparemment fort différentes, mais elles ont pourtant quelques caractères communs.
En apparence, les 155 tribunaux pour enfants et les cours d’assises des mineurs n’ont vraiment rien à voir avec le vaste et complexe ensemble de nos juridictions sociales (prud’hommes, TASS, TCI, CDAS…), elles-mêmes coiffées par des instances d’appel spécifiques ou de droit commun, selon les cas (cours d’appel ou Cour nationale de l’incapacité et Commission centrale d’aide sociale…).
La différence – ou même l’opposition – paraît d’autant plus marquée que ces juridictions sociales ne traitent que d’affaires civiles, alors que les juridictions pour mineurs, citées plus haut, appliquent le droit pénal.
Mais cette différenciation n’est pas aussi absolue qu’on pourrait le croire au premier abord. En effet, les juges des enfants ont un rôle social et, de leur côté, les juridictions sociales rencontrent le droit pénal.
Les juges des enfants ont un rôle social éminent, et souvent principal, comme j’ai essayé de le démontrer et de l’illustrer dans Pas de quartier ? Non seulement, bien sûr, par la mission d’assistance éducative que le Code civil leur confie explicitement4, mais aussi et surtout, peut-être, parce que ces magistrats agissent très souvent de concert avec les services départementaux d’aide sociale à l’enfance dans les conditions prescrites par le Code de l’action sociale et des familles5. Ils sont donc des agents directs de la politique sociale en faveur des enfants et des adolescents. Ce sont des travailleurs sociaux en robe de magistrats.
 
Réciproquement, en fréquentant nos juridictions sociales, on constate que leurs magistrats spécialisés rencontrent souvent des infractions plus ou moins graves : contraventions innombrables, délits fréquents, crimes plus rares…
Ce que l’on appelle en France le « droit pénal du travail » comprend deux catégories d’infractions :
– des infractions de droit commun appliquées au travail et en particulier à la sécurité des travailleurs, comme le délit de « mise en danger de la vie d’autrui », prévu par le Code pénal et puni d’un an de prison6 (cf. chapitre 2) ;
– des infractions spécifiques au droit du travail, comme le « délit d’entrave » au fonctionnement des institutions représentatives des travailleurs, prévu par le Code du travail et puni de la même peine7 (cf. chapitre 3).
 
Droit social et droit pénal sont donc souvent entremêlés, on va le voir.
Devant ces deux types de juridictions, pénales et sociales, une autre caractéristique saute aux yeux : la catégorie sociale des hommes et des femmes qu’on y rencontre.
Dans neuf cas sur dix, ce sont des pauvres.
Je l’ai écrit ailleurs : l’immense majorité des enfants traduits en justice sont d’origine sociale « défavorisée », comme on dit, souvent abandonnés par leurs familles, quand ils en ont une. Ils sont aussi en majorité d’origine « post-coloniale », français « issus de l’immigration » ou immigrés non français. Généralement pauvres, voire très pauvres8.
Les requérants que l’on rencontre devant les juridictions sociales présentent les mêmes caractéristiques sociales, culturelles et ethniques – à cette différence près que les jeunes y sont plutôt rares. Mais presque tous ces requérants sont pauvres, la plupart très pauvres et souvent dans une misère définie comme « grande pauvreté » au sens du rapport que le Conseil économique et social avait publié en 1987, conduisant le groupe parlementaire socialiste que je présidais alors, dans l’opposition, à élaborer le projet de revenu minimum que nous avons pu voter, redevenus majoritaires, dès 1988.

Droits des pauvres, pauvre(s) droit(s) ?
C’est d’abord le droit des pauvres qui est en cause, dans la grande majorité des cas, devant ces juridictions sociales.
« Droits des pauvres, pauvre(s) droit(s) ? » : c’était le titre d’un article précurseur du professeur Pierre-Henri Imbert qui fit date dans l’austère Revue de droit public en 19899, l’année de la commémoration du bicentenaire que l’on sait… Son ironie mélancolique a été reprise textuellement par le professeur Diane Roman pour titrer un important recueil de recherche collectif sur la « justiciabilité » des droits sociaux, récemment dirigé par elle à l’université de Nanterre10.
Mais, avant de m’engager tardivement, à mon tour, dans cette réflexion, à l’exemple de ces chercheurs assidus sans lesquels nous n’aurions sur le monde et sur la société que des impressions fugaces ou des opinions sans arguments, je dois évoquer un sentiment étrange qu’éprouvent bien des juges judiciaires, selon les fonctions exercées…
On l’observe d’abord avec gêne, avec embarras, puis, à la réflexion, avec honte : le public des juridictions sociales ressemble étrangement à celui des juridictions pénales.
On a du mal à en prendre conscience, on chasse d’abord cette idée de son esprit, mais elle finit par s’imposer. Alors on a du mal à l’écrire. Peut on, faut-il la décrire ? Analyser cette impression, confronter ses souvenirs, c’est lui donner brutalement la force de l’évidence.
D’abord parce que beaucoup de prévenus sont eux-mêmes des cas sociaux. Ensuite parce que la plupart des cas sociaux sont venus devant un juge en désespoir de cause. Ainsi les uns comme les autres se sont-ils mis sous main de justice, les uns par infraction, les autres par réclamation.
Les uns et les autres regardent et parlent du bas vers le haut, pour se défendre ou pour requérir, vers la tribune où siège le tribunal.
Les uns et les autres entendent mal le langage du droit qui va redescendre vers eux, sentence fatale ou bienfaisante, qualifiant puis sanctionnant leurs actes, leurs faits, leurs dires ou leurs demandes, sentence assortie – ou non – de motifs éclairants.
Tous auront le droit de maudire leur juge, mais hésiteront à faire appel… faire appel à un autre juge – quand c’est possible11 – pour attendre une autre sentence, mais peut-être la même.
Tous, presque tous ont le vêtement modeste et le langage pauvre. Rares sont ceux – ou celles – qu’un avocat assiste. Beaucoup sont solitaires, dans la vie comme au prétoire, à la barre comme dans la rue d’où ils viennent et où ils retourneront, oscillant entre résignation et révolte.
On se dit alors : « Mais où sont donc les riches ? Les instruits ? Les éloquents ? Les bien vêtus ? » Parfois aux prud’hommes, dans la section « encadrement », mais presque jamais au tribunal correctionnel, ni aux TASS, ni aux TCI, ni aux CDAS. Ces lieux ne sont pas très chics, en effet.
 
			



Tribunaux des affaires de sécurité sociale, tribunaux du contentieux de l’incapacité, commissions départementales d’aide sociale, sans oublier les conseils de prud’hommes, cette justice-là, durant plus d’un an, je l’ai explorée méthodiquement à travers la France et dans quelques démocraties voisines : Allemagne, Suisse, Belgique.
Cela m’a conduit à écrire ce livre, mais aussi à porter en conclusion mon regard sur l’ensemble de notre système judiciaire. Il est urgent d’en entreprendre la complète reconstruction, car elle demandera du temps.
Je crois cependant que vingt années pourraient suffire… Vingt ans ? Qu’est-ce que vingt ans dans l’histoire de notre droit ?
Vingt ans entre la Déclaration de 1789 et le Code pénal de Napoléon qui, en 1810, rétablit le marquage au fer rouge d’un « T » sur l’épaule droite des condamnés aux travaux forcés.
Vingt ans encore pour la suppression de cette peine barbare sous Louis-Philippe en 1832.
Vingt ans de IIIe République pour la création du Code du travail en 1910, après quatre élections présidentielles, après cinq élections législatives…, vingt ans après la fusillade de Fourmies.
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1er mai 1891
La fusillade de Fourmies
J’évoquerai pour commencer la mort violente d’une femme et celle d’un homme, en France, à la fin du xixe siècle : en 1891.
Plus précisément, le 1er mai 1891, la mort d’une jeune fille, Maria Blondeau, et – un mois plus tard – celle d’un père de famille, Joseph Teffaine.
J’ai choisi ces deux héros, dans la longue histoire des luttes sociales en France, pour introduire un sujet peu connu, car peu décrit : le fonctionnement de nos multiples juridictions spécialisées dans l’application des lois sociales votées pour la plupart au xxe siècle sous la pression des luttes développées au siècle précédent contre l’exploitation forcenée de la classe ouvrière par le patronat des mines et de l’industrie.
Cela me conduira à développer une réflexion sur les fins et les moyens du système judiciaire français que j’avais amorcée en 2010, puis prolongée en 2012. En effet, plus j’avance dans la difficile connaissance des mondes judiciaires entremêlés qui ont formé notre « justice » par strates successives au fil des xixe et xxe siècles, plus je mesure la profonde inégalité entre les habitants de notre pays devant la réalité du droit, devant l’effectivité de leurs droits, leur « justiciabilité » au sens nouveau qu’a pris ce mot.
Comme toujours, quand on étudie le droit et son évolution, avant de philosopher, mieux vaut partir de faits divers.
J’évoquerai d’abord un crime, puis un accident.
Il est vrai que le crime fut très légal – c’est fréquent –, et l’accident fort criminel – ce qui n’est pas rare. Ces deux morts eurent des conséquences tardives, lointaines, mais immenses.
*
On raconte qu’elle était charmante et que tout le monde la regardait, en tête du cortège, Maria Blondeau dans sa robe blanche.
Elle portait une brassée de fleurs d’aubépine comme pour respecter l’usage du « mois de Marie », très populaire dans le nord de la France et officiellement approuvé en 1815 par le pape Pie VII – celui qui avait couronné Napoléon.
Le culte marial s’était encore développé au long du xixe siècle avec la proclamation du dogme de l’« Immaculée Conception » par Pie IX en 1854, puis après les visions de Bernadette Soubirous à Lourdes en 1858.
Pour célébrer la Vierge consolatrice, on chantait volontiers, en mai, à cette occasion, un grand succès populaire, à Fourmies, dans l’Avesnois, comme dans tout le pays :
C’est le mois de Marie,
C’est le mois le plus beau ;
Ornons le sanctuaire
De nos plus belles fleurs…
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C’est le mois de Marie
Ce 1er mai, à Fourmies, il y avait donc une sorte de confluence entre la vieille tradition païenne du mois de mai, la nouvelle mode religieuse du « mois de Marie » et le récent mot d’ordre international pour la « journée de huit heures ».
Deux ans plus tôt, la IIe Internationale socialiste, réunie à Paris le 20 juin 1889 pour commémorer le centenaire de la Révolution française, avait décidé qu’il serait « organisé une grande manifestation à date fixe de manière que dans tous les pays et dans toutes les villes à la fois, le même jour convenu, les travailleurs mettent les pouvoirs publics en demeure de réduire légalement à huit heures la journée de travail et d’appliquer les autres résolutions du Congrès. Attendu qu’une semblable manifestation a été déjà décidée pour le 1er mai 1890 par l’American Federation of Labor dans son congrès de décembre 1888 tenu à Saint Louis, cette date est adoptée pour la manifestation ».
En lançant cet appel, le mouvement socialiste faisait écho à une revendication déjà ancienne.
En Grande-Bretagne, la durée du travail avait été limitée en 1847 à dix heures pour les femmes et les enfants. En France, un décret du 2 mars 1848 du gouvernement provisoire avait réduit la durée maximum du travail à dix heures… mais il fut vite abrogé par un décret du 9 septembre la fixant à douze heures ! L’appel pour la « journée de huit heures », lancé par la Ire Internationale créée à Londres en 1864, avait été repris par les syndicats américains en 1884 et soutenu par des grèves et des manifestations massives le 1er mai 1886, en particulier à Chicago où la répression fit six morts et des dizaines de blessés par balles.
En 1890, à Fourmies, une manifestation avait déjà eu lieu le 1er mai, sans incident.
Mais, l’année suivante, ce 1er mai 1891, le patronat local voulut l’empêcher. Il fit placarder des affiches menaçant de licenciement les manifestants. Cela ne découragea personne. Après une échauffourée, quatre « meneurs » furent bientôt arrêtés et enfermés à la mairie. Le sous-préfet d’Avesnes fut requis d’envoyer deux compagnies du 145e régiment de ligne, caserné à Maubeuge, en renfort du 84e régiment d’infanterie d’Avesnes qui était déjà sur place, équipé du nouveau fusil Lebel dont les munitions pouvaient traverser mortellement trois corps humains.
La manifestation s’approcha de la mairie pour demander la libération des prisonniers, Maria Blondeau en tête avec ses fleurs dans les bras. Lorsque la troupe ouvrit le feu, elle tomba aussitôt, morte, ensanglantée : une balle dans l’œil lui avait traversé le crâne ; trois autres balles avaient percé son corps, et une autre encore son cou.
L’officier avait crié : « Feu ! Feu rapide ! Visez le porte-drapeau ! » En effet, Kléber Giloteaux reçut six balles dans le corps et mourut lui aussi sur-le-champ. Ce porte-drapeau avait vingt ans.
À côté de ces deux jeunes gens moururent encore sept autres manifestants, dont Émile Comaille, onze ans. On trouva une toupie dans sa poche.
Aucune arme ne fut découverte sur la place du Marché pleine de sang, ni sur les neuf cadavres, ni sur les trente blessés gisant çà et là. La fusillade n’avait duré que quarante secondes, d’après les rapports militaires.
Aujourd’hui oubliées, inconnues, presque improbables, les trente-neuf victimes de la fusillade du 1er mai 1891 à Fourmies (Nord) eurent il y a cent vingt ans leur heure de notoriété, sinon de gloire. La presse locale, mais aussi celle de Paris, publia leurs noms, avec leurs âges… À la Chambre des députés, dans l’opposition, Clemenceau et Jaurès s’indignèrent.
Mais la lutte pour la journée de huit heures devait durer encore très longtemps : trente ans, le temps d’une génération.
La « loi de huit heures » ne fut votée in extremis que le 23 avril 1919, une semaine avant le 1er mai, justement ! Car Clemenceau et son gouvernement craignaient le lancement d’une puissante grève générale ce jour-là…
Deux mois plus tard, le 28 juin 1919, le traité de Versailles créait une « Organisation internationale du travail » et fixait dans son article 427 « l’adoption de la journée de huit heures comme but à atteindre partout où elle n’a pas encore été obtenue ».
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